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dans l’Océan Atlantique

Projet de renforcement de fi lières vivrières en Haïti, d’un montant 
total de 21,2 millions d’euros dont 9 millions délégués par l’UE. 
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14 ans

60

Animés par des convictions communes, le 
groupe AFD et la Commission européenne (CE) 
travaillent depuis 2008 pour renforcer l’impact 
de leurs financements et l’efficacité de l’aide au 
développement. Un partenariat central pour 
la réalisation des Objectifs de développement 
durable (ODD).

Habilité à gérer des fonds européens depuis 2008, le groupe 
AFD est devenu en 14 ans un partenaire de référence de la 
Commission. Sur le dernier cadre financier européen 2014-
2020, ce sont 2,8 milliards d’euros que la Commission a 
choisi de confier à l’Agence, contribuant ainsi à améliorer 
l’impact de plus de 220 de ses projets au bénéfice des 
populations dans une soixantaine de pays. 
La vigueur de ce partenariat s’explique par une très forte 
convergence des visions stratégiques des deux institutions, 
mais aussi par la richesse du dialogue entre leurs équipes, 
à Bruxelles comme sur le terrain, le groupe AFD et la CE 
disposant d’un réseau de représentations locales sans 
équivalent au sein de la famille européenne.

Puissance 
du partenariat 
européen

de partenariat

pays soutenus



Une large palett e d’outils 
mobilisés et un eff et levier
Le partenariat prend corps à travers une large palette de 
modalités de fi nancements, adaptés aux contextes et aux 
différents types de besoins des contreparties : délégation 
de subventions, y compris à travers les fonds fi duciaires, 
adossement de subventions européennes aux prêts du 
groupe AFD, développement d’un portefeuille d’opérations 
bénéfi ciant de garanties européennes…
Dès que cela est possible, les deux institutions font le choix 
de structurer leurs interventions dans le cadre des facilités 
de mixage, qui permettent de maximiser l’utilisation des 
subventions européennes, grâce à l’effet de levier qu’elles 
entrainent sur les prêts des bailleurs. Entre 2014 et 2020, 9 
milliards d’euros de prêts et de subventions du  groupe AFD 
ont ainsi pu être mobilisés aux côtés de près d’1,6 milliards 
d’euros en provenance de la Commission pour contribuer 
à fi nancer des actions de développement dans près de 
60 pays d’Afrique, du pourtour méditerranéen, d’Asie-
Pacifi que ou encore d’Amérique latine et des Caraïbes. Ce 
niveau d’engagement positionne le groupe AFD en tant 
que 1er partenaire bilatéral de la Commission en matière de 
mixage, et 2e partenaire juste derrière la Banque européenne 
d’Investissement.
En 2017, le groupe AFD a aussi tenu à répondre présent lors 
du lancement du Fonds européen pour le développement 
durable (FEDD), destiné à soutenir, par le biais de mécanismes 
innovants de garanties, les investissements en Afrique et 
dans les pays du voisinage de l’Union, dans une optique 
de réalisation des ODD, et en particulier d’éradication de la 
pauvreté. L’Agence s’est là encore trouvée parmi les tous 
premiers partenaires de la Commission dans la conception 
de ces nouveaux outils, se plaçant seconde en termes de 
niveau de garanties mobilisables au profi t des partenaires 
du Sud. 2,8 220

Afi n de porter des positions plus fortement, le Groupe crée 
des alliances au sein de plateformes inclusives telles le 
Partenariat renforcé rassemblant les institutions bilatérales 
fi nancières de développement (AFD, KfW, CDP et AECID), 
le réseau des EDFI (European Development Finance 
Institutions), IDFC (International Development Finance 
Club) et le Réseau des praticiens présidé en 2018-2019 
par Expertise France. Proparco, la fi liale du Groupe dédiée 
au secteur privé, participe également au montage d’outils 
européens bénéfi ciant à plusieurs DFIs. 

#TeamEurope : un partenariat 
encore plus soutenu 
Fort de cette expérience et de son réseau, le groupe AFD 
ambitionne de poursuivre et d’amplifi er cette dynamique 
partenariale, selon une approche #TeamEurope destinée 
à renforcer les synergies et l’implication de tous dans la 
mise en œuvre de l’agenda européen du développement, 
conformément aux principes de cohérence, coordination et 
d’effi cacité de l’aide. Avec l’intégration d’Expertise France , 
accréditée depuis 2011 auprès de la CE, la gamme des outils 
du groupe AFD s’élargit pour accompagner toujours mieux 
les contreparties dans l’atteinte des objectifs de l’Agenda 
2030 et de l’Accord de Paris.

Projet d’amélioration de la sécurité alimentaire et de 
réduction de la pauvreté en milieu rural en Haïti.
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La direction 
générale pour 

le Voisinage 
(DG NEAR) est 

l’un des deux 
principaux 

partenaires 
du groupe 

AFD à l’échelle 
européenne. 

Retour 
d’expérience 

avec Katarína 
Mathernová, 
sa directrice 

générale, à 
l’occasion de 

la Présidence 
Française 
de l’Union 

européenne.

Plus de cohérence, plus de solutions de financement, plus de 
flexibilité : animés par des convictions communes, le groupe 
AFD et la Commission européenne renforcent leur partenariat 
depuis 2008 pour accroitre l’efficacité de leurs investissements 
solidaires. Katarína Mathernová et Koen Doens nous partagent 
leurs visions de l’AFD.

Le partenariat avec les Institutions 
financières a toujours été une priorité 
pour vous. Quelles leçons tirez-vous de 
celui avec le groupe AFD ? 

Le groupe AFD est un acteur majeur dans les 
régions du Voisinage et de l’Élargissement, 
surtout au Sud de la Méditerranée et en 
Turquie, mais aussi maintenant à l’Est et 
dans les Balkans. C’est avec la DG NEAR 
que l’Europe s’ouvre au monde. Nous 
accompagnons les candidats à l’adhésion à 
l’UE et nous tissons des liens forts avec nos 
voisins géographiques immédiats. De Rabat 
à Erevan, du Caire à Kiev, en passant par 
Belgrade… des défis très variés à relever ! 
Depuis 2008, notre partenariat s’est traduit 
par un volume d’activité avoisinant les 
800 M€ couvrant l’énergie, le transport, 
le développement urbain et les secteurs 
sociaux. Le groupe AFD est ainsi notre 
deuxième partenaire dans le voisinage Sud. 
Au-delà du « blending », le Groupe véhicule 
également le nouvel instrument de garantie 
du Fonds Européen de Développement 
Durable (FEDD) avec, entre autres, une 
opération signée en décembre 2020 dans le 
secteur agricole couvrant la région NEAR.   

Comment voyez-vous l’avenir  
de ce partenariat ? 

La pandémie que nous traversons nous 
rappelle que c’est en travaillant ensemble 
que nous vaincrons. La mobilisation autour 
du « Team Europe » pèse désormais 36 
Mrds€ dont 11,7 pour la DG NEAR. Et cela en 
seulement quelques mois ! Pour déployer 
efficacement sur le terrain les opérations, 
nous devons faire preuve de pragmatisme 
en attirant toutes les ressources, qu’elles 
soient publiques ou privées. Nous invitons 
le groupe AFD à s’inscrire dans les Plans 
d’Investissement Économique que nous 
avons définis avec nos pays partenaires au 
Sud, à l’Est et dans les Balkans. 

La forte présence du groupe AFD dans les 
pays de la région est un atout considérable. 
Son expertise en matière d’innovation 
financière en est un autre. Nous souhaitons 
renforcer l’effet levier en affirmant le 
potentiel de l’outil « garantie » pour 
accompagner les transitions climatique, 
environnementale, numérique et sociale. 

Avec le FEDD, la Commission avait pour 
ambition de faire son entrée dans le marché 
des garanties avec plus de 1,5 Mrds€ signés 
en décembre 2020. Avec le FEDD+, nous 
avons l’ambition d’en devenir un acteur 
de premier plan. Le Cadre Financier 
Pluriannuel 2021-2027 et le nouvel 
Instrument de voisinage, de développement 
et de coopération internationale (NDICI), 
nous en donnent les moyens avec un volume 
total de couverture par des garanties de 
53 Mrds€. Ensemble, nous atteindrons 
les impacts et les résultats politiques 
escomptés. 

La parole à ...

Katarína Mathernová



Dans le contexte 
d’une nouvelle 

ambition 
géopolitique 

européenne et de 
la recherche de 
collaborations 

renforcées au sein 
de l’Équipe Europe, 

le partenariat 
entre le groupe 
AFD et l’Union 
européenne se 

trouve à un moment 
charnière. Éclairage 

de Mr. Koen 
Doens, Directeur 

Général pour 
les Partenariats 
Internationaux 

(DG INTPA) à 
la Commission 

européenne.

Le cadre fi nancier européen 2014-2020 a 
été marqué par le déploiement de nom-
breuses solutions de fi nancement. Quel 
regard posez-vous sur la contribution du 
groupe AFD à ce mouvement? 

Un regard positif et att entif, car le groupe 
AFD est pour nous un partenaire privilégié 
dans l’appui aux politiques publiques de 
développement et pour la stabilisation des 
zones les plus fragiles. Le groupe AFD est 
l’un des premiers pourvoyeurs d’appui bud-
gétaire dans le monde et nous travaillons en 
étroite collaboration pour mieux répondre 
aux besoins de nos pays 
partenaires. La réponse à 
la crise de la COVID-19 nous 
a donné l’occasion d’inten-
sifi er cett e coopération. 
Et ceci dans le cadre de 
l’Équipe Europe, devenue 
la colonne vertébrale de la 
programmation de l’Union 
Européenne pour les années 2021-2027. En 
combinant ce que nous faisons collective-
ment à travers l’Union européenne et ce que 
font les Etats Membres à travers leurs ac-
tions bilatérales, nous créons un ensemble 
plus grand et plus fort que la somme de ses 
parties.   

Vous le savez, le groupe AFD s’agrandit
et accueille Expertise France. Qu’en 
pensez- vous?

La Commission européenne suit avec inté-
rêt cett e dynamique française d’intégration. 
Une stratégie qui fait écho à la recherche 
d’approches plus concertées de l’Équipe 

Europe. Ces développements s’inscrivent 
tous deux dans une démarche plus straté-
gique, et refl ètent la conviction que le ‘faire 
ensemble’ est porteur d’effi  cacité et de 
résultats. L’expansion du groupe AFD per-
mett ra donc à la Commission de coopérer 
avec un acteur qui travaille de façon holis-
tique, et pourra se prévaloir d’une palett e 
d’atouts précieux: solide expérience dans 
le domaine du développement, savoir-faire 
multisectoriel, présence importante sur le 
terrain et profonde connaissance de nos 
pays partenaires. 

Qu’att endez-vous du groupe AFD dans 
le cadre du nouveau cadre fi nancier 
européen 2021-2027?

Le format Équipe Europe off re à l’UE et à ses 
États membres l’occasion d’intensifi er notre 
impact collectif et d’accroître notre visibilité. 
La collaboration avec le groupe AFD va nous 
aider à traduire cett e approche en actions 
concrètes. Il s’agit de mett re en œuvre la vi-
sion commune d’une relance durable, inclu-

sive, verte et numérique. Le 
groupe AFD pourra notam-
ment contribuer à stimuler 
l’investissement dans nos 
pays partenaires, tout en 
off rant une capacité d’assis-
tance technique pour sou-
tenir ces dynamiques. À tra-
vers les Initiatives Équipe 

Europe, auxquelles le groupe AFD participe 
tant au niveau de la conception que du fi nan-
cement, notre objectif est de fédérer toutes 
les forces de la coopération européenne au-
tour de projets véritablement transforma-
tionnels, en soutien de nos pays partenaires. 
La mise en place du groupe AFD permet à 
cett e coopération de s’appuyer sur un éven-
tail complet d’instruments, de modalités 
et de ressources. En outre, la présence du 
groupe AFD sur le terrain est un grand atout. 
Ce partenariat renforcé avec le groupe AFD 
est important aussi pour le précédent qu’il 
créé. En eff et, nous souhaitons aller vers plus 
de collaborations de ce type, afi n de conti-
nuer à gagner en effi  cacité et en impact.

 ... Koen Doens
Le partenariat entre le groupe AFD
et l’Union Européenne : axe structurant 
de la nouvelle Équipe Europe.

La présence du 
groupe AFD sur 
le terrain est un 

grand atout. 



Martinique

Guadeloupe

République 
Dominicaine

Saint-Pierre-
et-MiquelonHaïti

Guyane

Guyana

Suriname

La Direction Régionale Océan Atlantique (DROA) de l’AFD basée à Fort-
de-France couvre 16 territoires de la Caraïbe avec des implantations dans 
4 territoires ultramarins et 3 Etats étrangers. Avec ses filiales Expertise 
France et Proparco, le Groupe propose une large palette d’instruments 
financiers et d’expertise technique. Expertise France peut intervenir dans 
l’ensemble des îles de la Caraïbe. 

En 2020, 67 nouveaux projets ont été financés dans 
la zone pour 465 MEUR. Ils ont ciblé en priorité la 
santé, les infrastructures et le développement urbain, 
le numérique et l’agriculture. Le Groupe cherche 
également à appuyer la préservation de la biodiversité, 
des écosystèmes et des ressources naturelles, ainsi 
que le développement territorial. Au total, près de 3 
milliards d’euros de financements ont été octroyés 
dans près de 600 projets en 10 ans dans la région. 
L’Union Européenne (UE) est un partenaire privilégié, 
à travers ses délégations. Plusieurs projets clés sont 
cofinancés ou, plus rarement, entièrement financés 
sur fonds délégués de l’UE.Financement de l’optimisation 

du métro de Saint-Domingue 
©Franck Galbrun

Le groupe AFD  
et l’Europe 
dans l’Océan Atlantique



219,1 MEUR

Depuis 2009
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La Cognata Philippe
Directeur Régional Océan Atlantique

Quelle est la stratégie du groupe AFD 
dans la région ?
Le Groupe développe des activités 
de coopération visant à mutualiser 
des moyens, à limiter la propagation 
d’externalités négatives d’un territoire à 
un autre et à partager des savoir-faire 
relatifs à des sujets d’intérêt commun. 
Le Groupe cherche en particulier à 
maximiser les co-bénéfi ces climat et 
sociaux des opérations qu’il fi nance afi n 
de contribuer à la réduction des inégalités 

socio-économiques et de genre, ainsi qu’à une trajectoire de 
développement résiliente et bas-carbone.

Quelle est l’importance du partenariat avec l’Union 
européenne ?
Le partenariat qui unit le groupe AFD aux institutions de l’UE 
permet de changer d’échelle et d’avoir plus d’impacts lors de 
la construction puis de la mise en œuvre de nos projets. Grâce 
aux ressources qu’elle délègue ou aux cofi nancements, l’UE 
nous accompagne dans diff érents secteurs stratégiques de 
la région, tels que la préservation de la biodiversité et des 
écosystèmes, la santé, la mobilité et le transport durables, 
le développement urbain résilient, ou encore la sécurité 
alimentaire. 

Comment votre partenariat avec l’UE a-t-il permis 
d’accroître l’effi  cacité de l’aide face à la pandémie de 
COVID-19 dans la région?  
La crise économique mondiale liée à la pandémie de 
COVID-19 n’a pas épargné les pays d’intervention du Groupe 
dans l’Atlantique. Toutes les économies de la région, très 
dépendantes du tourisme extérieur, ont été aff ectées par la 
pandémie. Grâce aux fonds européens, des fi nancements
ont été alloués dès le début de la crise, en appui des 
gouvernements et de l’agence caribéenne de santé publique 
(CARPHA).
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Les fonds de l’UE ont permis d’accompagner 
947,4 MEUR de fi nancements 

du groupe AFD et de ses partenaires.

Nombre de pays 
concernés par ces 

projets

Montant des fonds délégués par 
l’UE au Groupe dans la région

Nombre de 
projets

Projet régional de gestion des déchets plastiques dans 
l’Océan Atlantique sur fonds délégués de l’UE



POUR UN ACCÈS À
L’EAU POUR TOUS

Deux milliards de personnes n’ont pas accès à 
un service d’eau potable de qualité et plus d’une 
personne sur deux dans le monde ne dispose 
pas d’un assainissement adapté. Intervenir sur 
l’Eau a des répercussions sur la santé, la sécurité 
alimentaire, la biodiversité, l’égalité entre les 
sexes, ou les conditions de vie des personnes 
défavorisées. Face à ces constats, le groupe AFD 
et la Commission européenne se mobilisent 

pour améliorer la fourniture de services d’eau 
et d’assainissement aux populations, aussi bien 
dans les grands centres urbains que dans les 
zones rurales, ou dans les territoires impactés 
par des crises. Ces interventions sont pensées 
en tenant compte des risques climatiques tels 
que les inondations, et peuvent proposer le 
développement de solutions innovantes comme la 
réutilisation des eaux usées pour l’agriculture. 

Améliorer l’accès à l’eau potable 
et à l’assainissement 
Ce programme est exécuté en République Dominicaine par 
l’Institut national des eaux potables et de l’assainissement 
(INAPA), qui couvre toutes les villes n’ayant pas d’opérateur 
propre, et par la Corporation de l’eau potable et de 
l’assainissement de Santiago (CORAASAN). Le  fi nancement 
de l’AFD de 50 MUSD, adossé à une subvention de 10 MEUR 
de l’UE, appuie en particulier le projet d’assainissement de 
cinq provinces et prévoit la mise en place d’une assistance 
technique à l’INAPA. Par ailleurs, il contribue au fi nancement 
de la réhabilitation et de l’extension du système d’eau potable 
de la province de Santiago, deuxième province du pays, et 
déploie une assistance technique à la CORAASAN visant à 
améliorer sa gestion commerciale.

Approvisionner durablement le 
Suriname en eau potable
Le projet, fi nancé à hauteur de 12,5 millions d’euros en prêt 
de l’AFD et de 3 millions d’euros en subvention déléguée de 
l’UE, vise à doubler la capacité de production de la station 
de traitement d’eau potable Van Hattemweg (jusqu’à 2000 
m3/h), en mettant en place de nouveaux forages d’un 
aquifère renouvelable. Un second objectif vise à construire 
une station de traitement d’eaux de surface d’une capacité 
de 200m3/h à Moengo. Cette station distribuera de l’eau 
potable aux dix villages alentour en les raccordant à la 
station de Moengo. Les fi nancements de l’UE et de l’AFD 
contribuent ainsi au bien-être d’une population urbaine et 
rurale croissante en lui offrant un accès à une eau potable 
de qualité issue de ressources gérées durablement.

©AFD©INAPA



AGIR ENSEMBLE POUR
AMÉLIORER L’ACCÈS AUX SOINS

L’accès à des soins de qualité et à une protection 
sociale pour tous, la réduction de la mortalité 
maternelle et infantile ou la résilience face 
aux dérèglements climatiques sont autant de 
défi s majeurs contemporains. À la croisée des 
problématiques démographiques, économiques 
et environnementales se trouvent les enjeux de 
santé et de protection sociale. Le groupe AFD 
s’engage pour accompagner les transitions 
démographique et sociale.

Depuis 2014, l’AFD s’est eff orcée de mobiliser 
davantage de délégations de fonds européens 
dédiés aux enjeux de santé pour garantir l’accès 
aux soins des plus pauvres et des plus vulnérables. 
La santé est considérée comme un facteur de 
résilience, et afi n de répondre à ces enjeux 
plurifactoriels, l’AFD gère des fonds européens en 
subventions.

Prêt de politique publique 
COVID19 à la République 
Dominicaine  
Ce programme, fi nancé par l’AFD (236 MUSD) et la Banque 
Interaméricaine de Développement (250 MUSD), est un 
prêt de politique publique axé sur les secteurs de la santé 
et de la protection sociale en réponse à la pandémie de 
la COVID-19. Il s’articule autour d’une matrice de politique 
publique ayant pour objectifs de soutenir les populations 
les plus vulnérables, tout en renforçant la résilience et la 
capacité de réponse aux crises sanitaires et sociales. Cette 
opération s’accompagne d’une subvention CIF (Caribbean 
Investment Facility) de l’UE de 8 MEUR pour le déploiement 
d’un programme d’assistance technique visant à renforcer 
les capacités de surveillance épidémiologique du système 
de santé et la résilience des programmes de protection 
sociale face aux chocs futurs. 

Rendre plus effi  cace la 
surveillance numérique de la 
santé publique
Conscients de l’importance des technologies numériques, 
l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifi que (OEACP) et l’Union européenne ont développé 
l’ambitieux programme DIRECCT. Dans ce cadre, l’Agence 
de santé publique des Caraïbes, CARPHA, bénéfi cie d’une 
subvention de 900k€ afi n d’améliorer la surveillance 
numérique intégrée de la santé publique dans les Caraïbes. 
Cet investissement est axé sur l’intégration de systèmes 
de surveillance numérique en temps réel pour améliorer 
l’évaluation des risques, le suivi, la prévention et le contrôle 
des maladies infectieuses établies et des menaces nouvelles 
et émergentes pour la santé publique par la CARPHA et ses 
États membres.  

©CARPHA©AFD



PRÉSERVER, CONSERVER
ET PROTÉGER

LA BIODIVERSITÉ ET 
L’ENVIRONNEMENT

Extinction des espèces, destruction des milieux 
naturels, changement climatique : les pressions 
sur la biodiversité et l’impact sur les populations 
sont sans précédent. La protection de la 
biodiversité est au cœur des fi nancements du 
groupe AFD. Les projets fi nancés visent à enrayer 
la perte en biodiversité, assurer la protection des 
écosystèmes, accompagner la restauration et la 
gestion des espaces naturels, avec et au bénéfi ce 
des populations. Chaque projet fi nancé est évalué 

au regard de son impact sur la biodiversité. 
En 2019, près de 70% des fi nancements AFD ont 
contribué à la préservation de la biodiversité. 
Enjeu global, la biodiversité est au cœur des 
préoccupations de la Commission européenne 
qui souhaite intensifi er ses eff orts pour soutenir 
la conservation, la gestion et l’utilisation durable 
des ressources naturelles, de la biodiversité et des 
écosystèmes.

Urbayiti – Gouvernance urbaine 
et villes résilientes
Financé sur fonds délégués européens à hauteur de 11,7 
MEUR, le programme Urbayiti appuie les institutions en 
charge de la planifi cation et de la gestion du territoire afi n 
de promouvoir le développement économique et social 
d’Haïti. La première phase du programme consiste en la 
rénovation du cadre institutionnel national, régional et local, 
pour renforcer la gouvernance du secteur. Expertise France 
appuie la coordination du programme afi n de garantir la 
cohérence des interventions, le suivi-évaluation continu et 
la gestion des connaissances en matière de développement 
urbain en Haïti. Dans un second temps, les mairies seront 
accompagnées dans la réalisation d’études de faisabilité, le 
contrôle et le suivi des opérations d’aménagement.

ReSEMBiD – Programme en 
faveur de la résilience, des 
énergies durables et de la 
biodiversité marine 
Malgré leur diversité, les Pays et Territoires d’Outre-Mer 
des Caraïbes font face à un certain nombre de vulnérabilités 
et d’enjeux communs en termes de développement. 
Pour y répondre, ces pays et territoires insulaires ont 
mis en place divers efforts et instruments nationaux et 
régionaux destinés notamment à développer et à diversifi er 
leurs économies, tout en augmentant leur résilience. Le 
programme ReSEMBiD, fi nancé à hauteur de 36,94 MEUR 
par l’UE, vise à appuyer ces efforts de développement 
humain durable. Cela, en renforçant l’effi cacité énergétique 
des infrastructures à forte consommation, en améliorant la 
protection et la gestion durable de la biodiversité marine des 
PTOM, et en augmentant leur résilience et leur adaptation 
aux phénomènes naturels extrêmes et récurrents. 

©Expertise France ©Expertise France



ACCOMPAGNER 
LES ACTEURS LOCAUX VIA

LE FINANCEMENT D’INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES PRIVÉES

Les PME constituent l’essentiel du tissu 
économique dans les pays en développement. 
Pour créer et développer leur activité, elles ont 
besoin de ressources fi nancières à moyen et long 
terme. Souvent perçues comme une clientèle 
risquée, leur accès au fi nancement reste très 
limité. Le groupe AFD et l’UE ont lancé un nouveau 
dispositif afi n de couvrir partiellement le risque 

de crédit des institutions fi nancières: EURIZ.
A cet instrument s’ajoutent les lignes de crédit 
non-souveraines qui peuvent viser le fi nancement 
des projets d’investissement, avec des critères 
d’éligibilité spécifi ques. Ces lignes de crédit sont 
le plus souvent agrémentées de subventions de 
l’UE qui permett ent le renforcement de capacités 
du bénéfi ciaire.

Ligne de crédit et assistance 
technique à la Banque de 
Développement des Caraïbes 
(BDC)
L’AFD a octroyé une ligne de crédit de 33 MEUR, dont 3 
MEUR de subvention de la Facilité d’investissement 
pour les Caraïbes (CIF) de l’Union européenne, à la BDC 
pour le renforcement de son offre de prêts en faveur du 
fi nancement d’infrastructures durables dans la région. La 
BDC est une institution fi nancière multilatérale active dans 
18 pays de la zone. La contribution européenne fi nance 
notamment les activités d’assistance technique afi n de 
soutenir les autorités nationales dans la structuration et la 
mise en œuvre de nouveaux projets.

Garantie de portefeuille EURIZ 
à l’institution fi nancière 
BanFondesa 
Proparco accorde une garantie de portefeuille EURIZ 
octroyée en pesos dominicains, équivalents à 5 MEUR, 
à BANFONDESA, institution fi nancière de République 
Dominicaine, pour lui permettre de développer son 
activité auprès des micro, petites et moyennes entreprises 
(MPME) dans le pays. Cet outil de partage des risques 
couvrant 70% des prêts éligibles accordés par la banque aux 
MPME dominicaines, garantit ainsi 7,14 MEUR. La garantie 
de portefeuille s’assortira d’un accompagnement technique 
qui visera à renforcer les capacités de la banque sur le 
fi nancement des MPME, sur les fi nancements agricoles 
et sur celui des logements verts. Au total, près de 150 
MPME et 450 emplois devraient être soutenus au cours des 
prochaines années grâce à cette garantie.
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Pour un monde en commun

Le groupe AFD contribue à mettre en œuvre la politique 
de la France en matière de développement et de solidarité 
internationale. Composé de l’Agence française de 
développement (AFD), en charge du fi nancement du secteur 
public et des ONG, de la recherche et de la formation sur le 
développement durable, de sa fi liale Proparco, dédiée au 
fi nancement du secteur privé, et d’Expertise France, agence 
de coopération technique, le Groupe fi nance, accompagne 
et accélère les transitions vers un monde plus juste et 
résilient. Nous construisons avec nos partenaires des 
solutions partagées, avec et pour les populations du Sud. 
Nos équipes sont engagées dans plus de 4 000 projets sur 
le terrain, dans les Outre-mer, dans 115 pays et dans les 
territoires en crise, pour les biens communs – le climat, la 
biodiversité, la paix, l’égalité femmes-hommes, l’éducation 
ou encore la santé. Nous contribuons ainsi à l’engagement 
de la France et des Français en faveur des Objectifs de 
développement durable (ODD). Pour un monde en commun.
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